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Nation Religion King 

Extraordinary Chambers in the Courts of Cambodia 

Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens 
Royaume du Cambodge 

Nation Religion Roi 
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DE: 
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OBJET: 

LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE 

Toutes les parties au dossier n° 002 

M. Ie Juge NIL Nonn, President de la 
Chambre de premiere instance 

29 novembre 2011 

TollS les juges de la Chambre de premiere instance; la juriste hors 
classe de la Chambre de premiere instance 

Notification des decisions de la Chambre de premiere instance relatives 
aux requetes encore pendantes concernant la preparation du proces 
(Doc. n° E20, E132, E134, E135, E124/8, E124/9, E124/10, E136 et E139) 
et directives complementaires a l'attention des co-avocats principaux 
pour les parties civile 

Par Ie present memorandum, la Chambre de premiere instance confirme que Ie document 
E141 du 18 novembre 2011 constitue la reponse officielle de la Chambre de premiere instance 
aux requetes citees en objet, toutes afferentes a l' administration du proces en cours. 
En consequence, la reponse de la defense de IENG Sary a l'une de ces requetes 
(Doc. n° E13611), a savoir la demande des co-procureurs aux fins d'instauration d'un systeme 
efficace pour Ie versement aux debats de preuves documentaires, sera egalement prise en 
compte par la Chambre dans Ie cadre de I' administration du proces en cours. La Chambre 
n'examinera donc pas les reponses des autres parties a cette requete. En revanche, les parties 
peuvent les soumettre, ainsi que toute autre question connexe, a la Juriste hors-classe de la 
Chambre dans Ie cadre des reunions informelles de mise en etat qui ont lieu regulierement et 
qui ont pour vocation de soulever et de resoudre les problemes pratiques de cette nature. 

La Chambre souhaite egalement souligner que la regIe 89 ter du Reglement interieur, en 
application de laquelle l' ordonnance de disjonction a ete rendue, lui confere une competence 
discretionnaire pour prendre des decisions relatives a l' administration du proces qui ne sont 
pas susceptibles d'appeL Le 18octobre 2011, la Chambre a statue sur la requete des co
procureurs aux fins de reexamen des termes de cette ordonnance (Doc. n° E124/7). Cette 
decision faisait expressement reference a la notification de l'intention des co-avocats 
principaux de demander Ie reexamen des termes de I'Ordonnance de disjonction, notification 
dans laquelle ils indiquaient leur intention de deposer une demande de reexamen des qu'un 
consensus serait trouve parmi les avocats des parties civiles (Doc. n° E124/4). Nonobstant 
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cette notification, la Chambre de premiere instance a precise dans sa decision qu'elle statuait 
promptement sur cette demande afin de s'assurer que les debats au fond dans Ie cadre du 
dossier n° 002 puissent debuter en 2011 (Doc. n° E12417, par. 6). En consequence, 
la Chambre de premiere instance a decide de ne pas examiner les requetes E124/8 et E124110, 
deposees respectivement les 18 octobre et 22 novembre 2011 par les Parties civiles, car, en 
substance, ces derniers y soulevent a nouveau des questions que la Chambre de premiere 
instance a deja tranchees. La Chambre n'examinera pas non plus les requetes a venir aux fins 
de reexamen de I'Ordonnance de disjonction, qu'elles soient presentees sous la forme d'une 
demande d'« eclaircissement », d'une reponse ou autre, et Ie cas echeant les considerera 
comme une tentative deliberee de retarder la procedure. 

Dans Ie Memorandum E141, la Chambre de premiere instance a toutefois repondu a plusieurs 
questions pratiques soulevees par les parties a propos des premieres phases du premier proces 
dans Ie cadre du dossier n° 002 (nombreuses d'entre elles ayant ete soulevees dans les 
requetes precitees ainsi que dans la requete aux fins d' eclaircissement presentee par les co
procureurs (Doc. n° E124/9)). La Chambre a egalement souligne a plusieurs reprises qu'elle 
communiquera quand cela sera necessaire et dans les meilleurs delais des directives et des 
instructions pour la bonne administration des debats. 

Dans son ordonnance de disjonction (Doc. n° E124), la Chambre a precIse que 
« [c ]onformement au cadre juridique en vigueur devant les CETC, les Parties civiles ne 
participent plus individuellement au proces en raison du dommage personnel qu' elles ont 
subi» et que « [l]a disjonction limitant l'examen des faits objets du premier proces est sans 
incidence sur la nature de la participation des Parties civiles a ce stade» (par. 8). La liste de 
tous les temoins cites a comparaitre (qu'il s'agisse de temoins, d'experts ou de parties civiles) 
se limitera a ceux dont la deposition concernera les faits objets du premier proces dans Ie 
dossier n° 002. Les Parties civiles qui n' ont aucune information a apporter sur les faits juges 
dans Ie cadre du premier proces, mais dont Ie temoignage est en revanche pertinent au regard 
de la portee de proces ulterieurs, pourront neanmoins etre interrogees lors de ces proces. 

Dans I'Ordonnance de disjonction, la Chambre a egalement indique que «les co-avocats 
principaux des parties civiles peuvent demander reparation [ ... ] sous reserve toutefois que 
soient respectees les dispositions de la regIe 23 quinquies 1) a) du Reglement interieur» 
(Doc. E124, par. 8). Conformement a ce texte, dans Ie cadre juridique en vigueur devant les 
CETC, les reparations sont des mesures qui accordent aux parties civiles des avantages qui 
repondent au dommage qu'elles ont subis en consequence de la commission des crimes pour 
lesquels un accuse est declare coupable. n s'ensuit que la Chambre peut, s'agissant des 
reparations sollicitees en application de la regIe 23 quinquies 3) a) du Reglement interieur, 
considerer uniquement Ie dommage subi en consequence des accusations et allegations objets 
du premier proces dans Ie dossier 002. A l'instar de ce que la Chambre a indique dans Ie 
paragraphe precedent, si Ie dommage subi par les Parties civiles est lie a des faits objets de 
proces ulterieurs, ce dommage sera examine lors de ces proces. Concernant la nouvelle forme 
de reparation envisagee par la regIe 23 quinquies 3) b) (dont les couts ne sont pas a la charge 
d'une personne declaree coupable), I'Ordonnance de disjonction n'a pas pour effet d'interdire 
aux co-avocats principaux d' elaborer des projets constituant une reponse appropriee aux 
demandes de reparation sollicitees. Les initiatives elaborees sous cette nouvelle forme 
(notamment celles destinees a obtenir des financements externes suffisants) peuvent etre 
menees parallelement tout au long du proces dans Ie cadre du dossier 002. La Chambre 
encourage neanmoins instamment les co-avocats a concentrer leurs efforts sur les demandes 
de reparation qui relevent du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002 et qui pourront Ie 
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cas echeant etre mises en reuvre immediatement ou rapidement apres Ie prononce du jugement 
en l' espece. 

II convient egalement de rappeler que, les 29 juin 2011 et 19 octobre 2011, la Chambre a tenu 
deux audiences separees en application de la regIe 80 his 4) du Reglement interieur lors 
desquelles elle a demande aux co-avocats principaux de presenter a titre indicatif des 
premieres precisions sur la nature des reparations collectives et morales qu'ils entendent 
solliciter en application de la regIe 23 quinquies 3) b). La Chambre a reconnu que 
I'Ordonnance de disjonction entrainait des consequences en la matiere. En organisant ces 
audiences, la Chambre souhaitait pouvoir fournir des reflexions et conseils initiaux, 
si necessaire, afin d'assurer que les reparations demandees seront conformes au cadre 
juridique en vigueur devant les CETC, afin de s'assurer de l'affectation appropriee des 
financements, offerts par les bailleurs de fond et des autres res sources et afin de porter a un 
niveau aussi eleve que possible la capacite des Parties civiles a obtenir des reparations 
significatives. La Chambre rendra sans delai une decision relative a ces premieres precisions, 
dans laquelle, si necessaire, elle soulignera : 

a) les mesures de reparation demandees par les co-avocats pnnclpaux qui relevent 
manifestement du premier proces dans Ie dossier n° 002 ; 

b) les mesures de reparation qui ne relevent manifestement pas du premier proces dans Ie 
dossier n° 002 (et qui ne seront donc plus examinees dans Ie cadre du premier proces), 
mais qui pourront en revanche etre pertinentes dans Ie cadre des proces ulterieurs ; et 

c) les projets presentes par les co-avocats principaux qui pourraient etre totalement 
etrangers au cadre juridique en vigueur devant les CETC. 

Enfin, la Chambre prend note de la lettre des co-avocats principaux pour les parties civiles 
datee du 25 novembre 2011, qui fait suite au memorandum par lequella Chambre de premiere 
instance leur a confie la responsabilite de conduire l'interrogatoire de trois Parties civiles 
durant la premiere phase du proces (Doc. n° E131110), et qui tend a ce que la Chambre 
precise la portee autorisee de ces interrogatoires. 

La Chambre a deja apporte des precisions sur ce point, mais reaffirme que la premiere partie 
du proces portera sur les passages de la Decision de renvoi mentionnes a la page 2 du 
Memorandum E141 et se rapportant au contexte historique. Cependant, afin d'eviter de faire 
revenir les Parties civiles et les temoins durant cette partie du proces, ils pourront egalement 
etre interroges sur tous les points objets du premier proces dans Ie dossier 002 au sujet 
desquels ils detiennent des informations. En revanche, la Chambre n'autorisera pas les 
questions qui ne relevent pas de la portee du premier proces. 

A titre exceptionnel, une partie pourra demander oralement a la Chambre l' autorisation 
d'interroger un temoin ou une Partie civile sur tous les points se rapportant a l'ensemble du 
dossier n° 002, y compris ceux susceptibles d' etre examines lors de proces ulterieurs. 
La Chambre estime toutefois qu'elle ne fera que rarement droit aux requetes de cette nature. 
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